Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de juillet 2012
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil portant organisation commune des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique»)
1.
Rapporteur: Paolo DE CASTRO (S&D/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0322/2011 / P7_TA-PROV(2012)0280
3.
Date d'adoption de la résolution: 4 juillet 2012

4.
Objet: Règlement «OCM unique» ‑ alignement sur le traité de Lisbonne

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0385(COD)
6.
Base juridique: article 42 et article 43, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne

7.
Commission parlementaire compétente: Commission «Agriculture et développement rural» (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter intégralement ou partiellement certains amendements votés par le Parlement européen, mais ne peut pas suivre l'avis de ce dernier sur un certain nombre d'autres amendements.

La résolution comporte 42 amendements à la proposition de la Commission. Ces amendements peuvent être classés dans les catégories suivantes:
· Rejet de l’article 43, paragraphe 3, du TFUE [considérant 2, article 21, article 99, paragraphe 2, article 101, paragraphe 2, article 102, paragraphe 2, article 108, paragraphe 3, article 155, paragraphe 4, article 273, paragraphe 2, article 273 bis (nouveau) et article 281 de la proposition]

Le Parlement européen a rejeté la proposition de la Commission d'utiliser l'article 43, paragraphe 3, du TFUE en réinsérant les dispositions contenues dans la proposition distincte de règlement du Conseil [COM(2011) 193] dans la proposition concernant l'OCM unique. La position de la Commission est que les amendements du Parlement européen devraient être rejetés. L'article 43, paragraphe 3, du TFUE est une partie du traité qui doit être utilisée conformément à sa finalité. La proposition de la Commission est équilibrée; elle ne propose pas de recourir à cette disposition pour des décisions politiques fondamentales inextricablement liées à la substance des décisions à prendre par les législateurs en vertu de l'article 43, paragraphe 2, du TFUE.

· Alignement de la proposition de la Commission sur la convention d'entente relative aux actes délégués et autres amendements d'ordre juridico‑linguistique (considérant 4 [sauf pour la partie qui va au‑delà de la convention d'entente], considérant 11, article 3 (alinéa 2), article 5, article 96, paragraphe 1, point c), article 107, points a) et b), article 119, point c), article 228, paragraphe 1, article 254, paragraphe 2, point a), article 296, article 304, paragraphe 4, article 321, paragraphes 1, 3, 4 et 5, article 322, paragraphe 2 et article 323)

Le Parlement européen a proposé un certain nombre d'amendements qui visent à aligner la proposition sur la convention d'entente ou qui améliorent la formulation juridique de la proposition. La position de la Commission est que ces amendements sont acceptables.
· Questions relatives aux pouvoirs délégués [article 78, paragraphe 1, et article 79, point i)]

Le Parlement européen a proposé des amendements qui rendent mieux compte de la nature de certains pouvoirs de la Commission. Ces pouvoirs relèvent bien de l'article 290 du TFUE. La position de la Commission est que ces amendements sont acceptables.
· Questions horizontales (article 109, paragraphe 2, article 315 et article 321, paragraphe 2)

Le Parlement européen a proposé des amendements qui étaient à l’époque liés aux résultats de la négociation sur les questions horizontales. L'article 109, paragraphe 2, abandonne les références aux sanctions en faveur d'un article «horizontal» sur les sanctions, sans que cela soit précisé dans le texte. En ce qui concerne l'article 315, il est important de noter que l'amendement devrait être rejeté. Pour ce qui est de l'amendement proposé à l'article 321 concernant la durée de la délégation, la position de la Commission est que l'amendement du Parlement européen devrait être rejeté (de préférence 7 ans avec prorogation tacite et rapport, en particulier pour les règlements dont la durée de vie coïncide normalement avec celle du CFP: paiements directs, développement rural, financement de la PAC).
· Autres aspects rédactionnels [article 12, paragraphe 1, point c), article 40, article 71, paragraphe 5, article 78, paragraphe 1, article 79, point i), article 128, paragraphe 1, point a), article 139, paragraphe 3, article 140, paragraphe 1, article 142, paragraphe 1, article 174, paragraphe 1, article 202, article 203, paragraphe 2, article 314, paragraphe 2, annexe V, partie A, section III, point 2, et annexe V, partie C, section III]

Le Parlement européen a proposé un certain nombre d'amendements qui impliquent le transfert des dispositions de règlements existants de la Commission vers l’acte de base ou la modification de l'acquis actuel grâce à l'introduction de nouveaux éléments, comme la prise en considération de la situation dans les régions ultrapériphériques de l'Union. Dans la perspective de la réforme prochaine de la PAC, la Commission, dans le cadre de l'alignement du règlement «OCM unique», s'est limitée aux changements strictement nécessaires pour se conformer aux nouvelles exigences introduites par le traité de Lisbonne. Ce faisant, la Commission s'est opposée aux demandes visant à procéder à des changements politiques dans le cadre du processus d'alignement ou à modifier l'équilibre des pouvoirs existant entre l’acte de base et les règlements au niveau de la Commission.

La position de la Commission est de rejeter les amendements qui vont au‑delà de l'alignement, en particulier ceux concernant l'article 12, paragraphe 1, point c), l'article 40, l'article 174, paragraphe 1 et l'article 202; mais, dans un esprit de compromis, la Commission pourrait accepter les amendements concernant l'article 71, paragraphe 5, l'article 128, paragraphe 1, point a), l'article 139, paragraphe 3, l'article 140, paragraphe 1, l'article 142, paragraphe 1, l'article 203, paragraphe 2, l'article 314, paragraphe 2, l'annexe V, partie A, section III, point 2, et l'annexe V, partie C, section III.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Pas nécessaire à ce stade de la procédure.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: Ce règlement est en cours d'examen dans le cadre des négociations relatives aux propositions de la Commission concernant la réforme de la PAC. La partie concernant l'alignement sera désormais décidée avec les modifications relatives à la réforme en 2013.
